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	Résumé
La Convention, ses Directives opérationnelles, les décisions de l’Assemblée générale et du Comité, ainsi que le Programme et budget approuvés de l’Organisation assignent au Secrétariat un certain nombre de tâches pour la mise en œuvre de la Convention. Le présent rapport couvre la période de ses activités entre juin 2010 et juin 2012.


I. Fonctions, structure et composition du Secrétariat
a) Fonctions du Secrétariat

1. Le Secrétariat de l’UNESCO est l’un des trois organes statutaires de la Convention, avec l’Assemblée générale et le Comité. Les principales responsabilités du Secrétariat, telles que définies à l’article 10 de la Convention, sont d’assister le Comité et de « préparer la documentation de l’Assemblée générale et du Comité, ainsi que l’ordre du jour de leurs réunions et assurer l’exécution de leurs décisions ». Les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, proposées par le Comité et adoptées par l’Assemblée générale, détaillent un certain nombre de responsabilités concrètes du Secrétariat dans la mise en œuvre de la Convention, en particulier en ce qui concerne la mise en œuvre des divers mécanismes de coopération internationale de la Convention et l’assistance du Secrétariat au Comité pour qu’il s’acquitte de ses propres tâches (voir, notamment, l’article 7 de la Convention et le document ITH/12/4.GA/INF.4.1, le rapport du Comité à l’Assemblée générale). En outre, l’Assemblée générale et le Comité, par le biais de leurs décisions respectives, peuvent adresser des demandes spécifiques à la Directrice générale et à la Secrétaire. Enfin, le travail du Secrétariat est effectué sous l’autorité de la Directrice générale et en conformité avec le Programme et budget approuvés adoptés par la Conférence générale de l’Organisation — dans le cas d’espèce, le 35 C/5 pour l’exercice biennal se terminant le le 31 décembre 2011 et le 36 C/5 pour l’exercice biennal commençant le 1er janvier 2012.

2. Depuis l’exercice biennal 2010-2011, les résultats attendus de la Section du patrimoine culturel immatériel figurant dans le Programme et budget approuvés sont exclusivement axés sur la facilitation de la mise en œuvre effective de la Convention afin d’assister ses organes directeurs, améliorer la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et renforcer les capacités des États membres — en particulier les pays en développement. Le Secrétariat a concentré l’ensemble de ses activités sur ces obligations fondamentales. Le présent rapport doit donc être lu en conjonction avec le rapport du Comité à l’Assemblée générale, d’une part, et avec les rapports périodiques de la Directrice générale au Conseil exécutif sur l’exécution du programme adopté par la Conférence générale (EX/4), d’autre part.

b) Structure et composition du Secrétariat

3. La Section du patrimoine culturel immatériel, au sein de la Division des expressions culturelles et du patrimoine du Secteur de la culture, est organisée en quatre unités afin de s’acquitter de ses principales fonctions statutaires. La Secrétaire de la Convention assume également le rôle de chef de la Section ; un chef d’unité supervise chaque unité.

· L’Unité des organes directeurs et de traitement des candidatures est responsable de la préparation des réunions des organes directeurs de la Convention, de leur conduite efficace et de leur suivi, ainsi que du traitement des candidatures présentées par les États parties aux listes de la Convention. Elle planifie et coordonne toutes les réunions statutaires de l’Assemblée générale et du Comité, ainsi que celles du Bureau et d’autres organes consultatifs du Comité, et gère les procédures d’examen des candidatures, propositions, demandes et rapports.

· L’Unité du programme et de l’évaluation est chargée de la coordination de la planification, de la mise en œuvre, du suivi et des rapports concernant les programmes, projets et activités dans le domaine du patrimoine culturel immatériel entrepris par la Section, par les bureaux hors Siège et par les États membres ; elle est également en charge de l’identification et de la mobilisation des ressources extrabudgétaires pour soutenir les activités de la Section, ainsi que de l’évaluation technique effectuée par le Secrétariat sur les candidatures, propositions, demandes et rapports soumis par les États parties.

· L’Unité du renforcement des capacités et des politiques du patrimoine est chargée d’élaborer, de coordonner et de soutenir une stratégie mondiale de renforcement des capacités afin de traduire les principes de la Convention de 2003 dans les politiques et programmes au niveau des pays, à travers l’élaboration de matériel pédagogique et conceptuel, de méthodes et d’outils ; elle dispense une formation et un soutien aux experts chargés des activités de formation, et aide le personnel hors Siège chargé de la planification, de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation des activités de renforcement des capacités.

· L’Unité de l’information et de la communication est la voix de la Section à travers le partage de l’information et la communication au sein de l’UNESCO et à l’extérieur ; elle facilite l’échange d’informations entre différentes parties prenantes, communique avec les médias et autres groupes cibles, traite les demandes de patronage et de l’utilisation des- l’emblème de la Convention, et coordonne l’information publiée sur le site Web de la Convention.

4. La Section comprend 16 postes établis au titre du Programme ordinaire, dont 11 de la catégorie professionnelle et 5 des services généraux. À l’heure actuelle, deux postes professionnels et un poste des services généraux sont vacants depuis 10 à 15 mois, et le poste professionnel en recrutement a été gelé. Trois postes temporaires professionnels sont pris en charge par des contributions d’Etats parties au sous-Fonds du patrimoine culturel immatériel, respectivement pour : 1) le système de gestion des connaissances et de l’information ; 2) l’évaluation et le suivi du programme ; et 3) le programme de renforcement des capacités. En outre, l’Azerbaïdjan, la Chine et l’Italie ont détaché à titre de prêt un fonctionnaire de chacun de leurs gouvernements afin de renforcer le Secrétariat. A travers leurs fonds-en-dépôt respectifs, le Japon et l’Espagne financent également un expert de leur pays pour une période de deux ans.
II. Principales activités du Secrétariat depuis juin 2010

5. Les principales activités du Secrétariat sont décrites ci-dessous en en rapport avec les lignes principales énoncées par la Convention et le Programme et budget approuvés pour les exercices 2010-2011 et 2012-2013. La première série d’activités est axée sur les résultats escomptés 7 et 9 du 36 C/5, la seconde se concentre sur le résultat escompté 9, et la troisième se concentre sur le résultat escompté 8.
a) Assurer la mise en œuvre des décisions de l’Assemblée générale et du Comité, tout en améliorant la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
i.
Mise en œuvre de l’assistance internationale
6. Comme expliqué dans le rapport du Comité à l’Assemblée générale (Document ITH/12/4.GA/INF.4.1), relativement peu de demandes d’assistance internationale ont été soumises et approuvées par le Comité ou son Bureau (pour les demandes jusqu’à 25 000 dollars des Etats-Unis) au cours des premières années de la mise en œuvre de la Convention. Pendant la période considérée, le Secrétariat a géré l’établissement de contrats, le suivi et la clôture de neuf projets d’assistance internationale approuvés en 2009 et quatre approuvés en 2010. En outre, six projets d’assistance préparatoire ont été terminés au cours de la période considérée. Enfin, le Secrétariat a établi les contrats pour deux des quatre demandes d’assistance préparatoire pour les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente approuvées par le Bureau en 2012 qui sont actuellement mis en œuvre.
ii.
Promotion les objectifs de la Convention à travers la sensibilisation et 
la communication
7. Deux des objectifs fondamentaux de la Convention sont d’assurer le respect du patrimoine culturel immatériel et de sensibiliser à son importance, tout en favorisant l’appréciation de celui-ci ; le Secrétariat déploie en conséquence des efforts importants pour aider le Comité et les États parties à atteindre ces objectifs. En conformité avec les Directives opérationnelles, le Secrétariat a assisté le Comité en publiant des brochures en anglais et en français de la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, de la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité et du Registre des meilleurs pratiques de sauvegarde pour les années 2010 et 2011. Elle a également publié des textes fondamentaux de la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, en intégrant les Directives opérationnelles telle que révisées par la troisième session de l’Assemblée générale, dans les six langues officielles de l’Organisation. Des dépliants sur les éléments inscrits en 2010 ont été publiés en anglais, français et espagnol, et pour les éléments inscrits en 2011 en anglais et en français.
8. Depuis la troisième session de l’Assemblée générale, le Secrétariat a également réimprimé le Kit du patrimoine culturel immatériel en anglais et en français, tout en publiant des éditions en espagnol, guarani et aymara, grâce à l’appui du gouvernement de l’Espagne, ainsi qu’en vietnamien. Les éditions espagnole et arabe des listes 2009 ont été publiées respectivement grâce à une contribution de l’Espagne et de l’Autorité d’Abu Dhabi pour la culture et le tourisme (ADACH, Émirats arabes unis). Le Secrétariat monté une exposition digitale « Documenter le patrimoine vivant : douze photographes au Kenya » à l’occasion de la cinquième session du Comité à Nairobi, puis pour le Festival international de la diversité culturelle en 2011 et la Semaine de l’Afrique (16 au 27 mai 2011) au Siège de l’UNESCO, et publié son catalogue en anglais et en swahili ; le projet a été soutenu par le fonds-en-dépôt UNESCO/Japon pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
9. Le Secrétariat fournit fréquemment des photographies et des textes aux Etats parties pour faciliter leurs activités de sensibilisation, comme une édition en langue coréenne des brochures 2009 publiées par l’ICHCAP, le centre de catégorie 2 en République de Corée. Le service principal du Secrétariat aux États parties a été la réception et le traitement des demandes de patronage et de l’utilisation de l’emblème de la Convention. En 2011, 39 demandes ont été reçues, et en 2012 déjà plus de 14 demandes ont été reçues. Malheureusement, une part importante de ces demandes ne remplissait pas les critères et les procédures établies dans les Directives opérationnelles. Le Secrétariat a par conséquent concentré ses efforts sur la mise en place d’un site Web fournissait une information la plus claire possible pour les utilisateurs potentiels de l’emblème et un outil informatique afin de traiter ces demandes aussi efficacement et rapidement que possible.
10. En 2010 et 2011, la retransmission via le web des sessions du Comité a été accompagnée d’une excellente couverture de la Convention dans les médias à l’échelle mondiale. Les vidéos mises à disposition par le Secrétariat grâce à un accord de coopération avec YouTube ont constitué plus de 80 % des vidéos de l’UNESCO visionnées en ligne, un taux remarquable en matière de visibilité de la Convention. La Secrétaire de la Convention et d’autres membres du Secrétariat s’adressent régulièrement aux journalistes à travers des interviews, qui sont souvent largement repris dans des médias nationaux ou internationaux.

11. Dans le cadre de ses efforts de mobilisation de partenaires qui puissent soutenir la transmission du patrimoine culturel immatériel et informer le grand public de son importance pour les communautés, le Secrétariat travaille avec les musées, les universités, et des partenaires media afin d’aider l’UNESCO à renforcer le champ et l’impact de ses programmes. 

iii.
Conseils sur les meilleures pratiques de sauvegarde et formulation de recommandations sur les mesures pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ; coordination avec les centres de catégorie 2
12. La sélection par le Comité de cinq meilleures pratiques de sauvegarde lors de sa sixième session, en novembre 2011, en conjonction avec les trois précédemment sélectionnées lors de sa quatrième session en 2009, commence à établir une masse critique d’exemples de programmes à l’efficacité avérée en matière de sauvegarde. Au moment où ils soumettent les propositions, les États parties fournissent des renseignements sommaires sur les programmes, mais les Directives opérationnelles prévoient aux paragraphes 42 à 46 que des données plus détaillées issues de la recherche, la documentation et l’évaluation soient produites, une fois qu’un programme a été sélectionné, afin d’accroître l’utilité du Registre des meilleures pratiques de sauvegarde. Le Comité a donc demandé au Secrétariat de se concentrer sur de tels efforts dans les années à venir (voir la décision 6.COM 9), et leurs résultats seront progressivement intégrés dans la stratégie mondiale de renforcement des capacités (voir les paragraphes 16à 25 ci-dessous) et les activités de sensibilisation de la Convention.
13. Les rapports périodiques des États parties sur leur mise en œuvre de la Convention au niveau national sont également une ressource précieuse pour tirer les leçons sur les pratiques et mesures de sauvegarde efficaces. Pour la première série de cinq rapports, le Secrétariat a entrepris une analyse préalable approfondie, en se concentrant particulièrement sur les difficultés rencontrées par les Etats dans l’élaboration de leurs rapports, ce qui lui a permis de fournir des conseils supplémentaires aux 23 États devant soumettre leurs rapports en décembre 2011, pour examen du Comité en novembre 2012. Avec l’accroissement du nombre d’États devant présenter des rapports fin 2012 (plus de 40) et 2013 (19), le Secrétariat continuera à rechercher les moyens les plus efficaces d’analyser l’expérience des États et la rendre accessible aux autres États, à la fois à travers des études et des publications spécialisées et en intégrant les leçons apprises dans les curriculum de la stratégie mondiale de renforcement des capacités (voir les paragraphes 16 à 25 ci-dessous).
14. Le Secrétariat compte également avec un réseau de partenaires à fort potentiel pour sa mission de conseil en matière de sauvegarde grâce aux six centres de catégorie 2 dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Au moment de la précédente Assemblée générale, cinq des six venaient d’être approuvés par la 35e Conférence générale de l’UNESCO, mais n’étaient pas encore opérationnels. À l’heure actuelle, seul un centre n’a pas encore commencé ses opérations. Le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine (CRESPIAL) au Pérou, le premier à avoir été établi, poursuit son programme en facilitant la coopération régionale en matière d’études et d’activités de sauvegarde. Le Centre international d’information et de travail en réseau sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (ICHCAP), en République de Corée, encourage activement l’échange d’informations entre les pays de la région à travers des réunions sous-régionales ainsi que sa lettre d’information et son site Web. Le Centre international de recherche pour le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique, au Japon, a commencé à lancer des études scientifiques sur les besoins en matière de sauvegarde et les expériences dans certains pays. Le Centre international de formation pour le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (CRIHAP), en Chine, a accueilli l’un des ateliers de formation de formateurs organisés par le Secrétariat (voir paragraphe 19 ci-dessous) et prévoit de coopérer étroitement dans la mise en œuvre de la stratégie globale de renforcement des capacités dans la région. En Bulgarie, le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans le Sud-Est européen prévoit un vaste programme de promotion de la coopération sous-régionale et de renforcement des capacités nationales en matière de patrimoine culturel immatériel ; il a également accueilli l’un des ateliers de formation de formateurs. Enfin, le Centre régional de recherche pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Asie de l’Ouest et centrale, en République islamique d’Iran, est en train d’achever les procédures administratives pour son établissement afin de pouvoir commencer ses activités, également de nature assez large.
15. Afin d’aider à l’établissement des centres de catégorie 2 et promouvoir la coopération et la coordination entre eux, le Secrétariat a organisé deux réunions régionales des centres de la région Asie-Pacifique (juillet 2010 et avril 2012). Il propose d’instituer une série de réunions annuelles qui rassemblent tous les centres de catégorie 2 actifs dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, de sorte que la planification de leurs programmes puisse être plus pleinement articulée avec la stratégie et les priorités de l’Organisation et qu’ils puissent bénéficier des expériences des uns des autres et renforcer les synergies entre leurs activités.
b) Assurer la mise en œuvre des décisions de l’Assemblée générale et du Comité à travers le renforcement des capacités nationales de sauvegarde des États membres
16. Les Etats parties à la Convention — tant à l’Assemblée générale qu’au sein du Comité et de ses groupes de travail — ont souligné que le succès de la Convention dépend en grande partie de la participation la plus large possible de tous les pays du monde, tout en reconnaissant que de nombreux pays ont besoin de voir leurs capacités renforcées afin de mettre en œuvre efficacement la Convention au niveau national et bénéficier de manière adéquate de ses mécanismes de coopération internationale. Lors de l’adoption du plan pour l’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel à sa troisième session, l’Assemblée générale a autorisé le Comité à mettre en place une stratégie mondiale de renforcement des capacités, guidée par l’objectif de la Convention de promouvoir la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel pour le développement durable et le respect mutuel. Le Secrétariat a répondu à ces aspirations en se consacrant sans réserve à la mise en œuvre de la stratégie au cours de la période considérée, en utilisant des fonds fournis par le Fonds du patrimoine culturel immatériel, le Programme ordinaire de l’Organisation et d’importantes ressources extrabudgétaires mobilisées à cet effet.
17. Les activités du Secrétariat dans la mise en œuvre de cette stratégie globale de renforcement des capacités se sont développées sur trois axes : 1) la création de programmes et de matériel de formation ; 2) la mise en place et la formation d’un réseau de d’experts facilitateurs ; et 3) la délivrance de services de formation et de renforcement des capacités aux parties prenantes bénéficiaires. Les deux premiers axes sont essentiellement de la responsabilité de la Section du patrimoine culturel immatériel, tandis que le troisième est mis en œuvre par le réseau des bureaux hors Siège de l’UNESCO, en coopération avec des agents nationaux et avec un soutien technique continu de la Section du patrimoine culturel immatériel. La mobilisation des ressources pour mener à bien les trois axes d’action est principalement assurée par la Section.
18. À partir de 2010, le Secrétariat a identifié quatre thèmes les plus urgents afin d’amener les États à un niveau commun de connaissances et d’expérience : 1) la ratification, 2) la mise en œuvre de la Convention au niveau national, 3) l’inventaire communautaire, et 4) l’élaboration de propositions d’inscription à la Liste de sauvegarde urgente. Il a développé et testé le matériel pédagogique pour ces thèmes — d’abord en anglais, puis en arabe, en espagnol, en français, en portugais et en russe. Ces documents pédagogiques sont finalisés en anglais, et en sont à divers stades de révision, de traduction et d’édition dans les autres langues.
19. Entre janvier et avril 2011, le Secrétariat a organisé une série de six ateliers de « formations de formateurs » à Pékin, Harare, Libreville, Sofia, La Havane et Abu Dhabi. Grâce à ces ateliers, le Secrétariat a établi un réseau de 65 experts régionaux (dont 25 sont originaires d’Afrique, et 40 % sont des femmes). Les facilitateurs ont depuis commencé à mener des activités de renforcement des capacités dans le monde entier. Le personnel UNESCO du Secteur de la culture de tout le réseau hors Siège a également participé aux ateliers régionaux respectifs afin d’être en mesure de soutenir la mise en œuvre de la stratégie de renforcement des capacités de manière efficace dans les années à venir.
20. Des efforts se poursuivent pour consolider et étendre ce réseau. Le Secrétariat a organisé en 2012 des ateliers à l’École du patrimoine africain (EPA) au Bénin et au Centre pour le développement du patrimoine en Afrique (CHDA) au Kenya, ciblant respectivement le personnel de l’EPA et des professeurs d’université africains dans le domaine du patrimoine ; ils ont été réalisés avec le soutien du Fonds du patrimoine culturel immatériel.
21. Le Secrétariat planifie d’organiser une réunion de bilan, qui sera organisée avec le soutien du centre de catégorie 2 en Chine, au cours de laquelle certains facilitateurs parmi ceux qui ont dispensé des formations échangeront sur leurs expériences à ce jour et offriront leurs suggestions à la fois sur la révision des programmes et sur les méthodes de formation expérimentées et leur efficacité. Le Secrétariat prévoit également l’organisation d’ateliers de mise à niveau ou de formation continue pour les animateurs actifs afin de s’assurer qu’ils demeurent à jour concernant les derniers développements autour de la Convention. Un site dédié à la stratégie de renforcement des capacités a été mis en place (http://www.unesco.org/culture/ich/en/capacitation/) afin de faciliter la collaboration en ligne entre les facilitateurs et la planification des ateliers, leur mise en œuvre et leur évaluation par le Secrétariat. Le site sert également de plate-forme publique de partage d’informations sur la stratégie, le calendrier et les résultats des ateliers et autres interventions, ainsi que sur le réseau mondial de facilitateurs de l’UNESCO.
22. Le troisième axe — la prestation de services de formation et de renforcement des capacités pour les parties prenantes bénéficiaires — se fait essentiellement au niveau national dans les États membres et sous la responsabilité principale des bureaux hors Siège de l’UNESCO. Le programme ordinaire de l’UNESCO en 2010-2011 a financé environ 45 ateliers nationaux ou sous-régionaux de renforcement des capacités sur la ratification ou la mise en œuvre de la Convention (8 en Afrique, 18 en Asie-Pacifique, 4 dans la région arabe, 2 en Europe, 6 en Amérique latine et les Caraïbes). Les ressources du Programme ordinaire hors Siège ont permis de mener des interventions ciblées dans les pays qui ne sont pas encore bénéficiaires de plus grands projets de renforcement des capacités financés par des ressources extrabudgétaires, ou pour combler des manques avant des activités plus vastes. Dans le contexte actuel de difficulté financière de l’Organisation, moins d’ateliers de ce type pourront être financés par le Programme ordinaire en 2012-2013, mais le programme actif de renforcement des capacités soutenu par des ressources extrabudgétaires va se poursuivre et se développer. Au cours de la période couverte par ce rapport, 31 ateliers ont été organisés avec des ressources extrabudgétaires (14 en Afrique, 11 en Asie-Pacifique, 5 dans la région arabe et 1 en Amérique latine et les Caraïbes), et des dizaines d’autres sont planifiés pour le second semestre de 2012 et 2013.
23. Bien que les ateliers et les activités de formation soient la partie la plus visible de la stratégie de renforcement des capacités, ils sont également consolidés par une assistance technique individualisée aux États bénéficiaires avant et entre les ateliers. Outre l’évaluation des besoins qui précède les premiers ateliers, les projets extrabudgétaires fournissent généralement des services de consultants et de soutien aux États pour renforcer les lois et politiques nationales et consolider le cadre institutionnel pour la sauvegarde du patrimoine immatériel. Ces activités sont organisées selon les besoins spécifiques des États bénéficiaires et offrent un accompagnement continu dans le processus de mise en place des moyens d’appliquer efficacement la Convention. Tous les États qui bénéficient des ateliers ne nécessitent pas nécessairement de soutien en matière de politique et de renforcement des institutions, mais dans de nombreux cas il est crucial de veiller à ce que les résultats des ateliers puissent être consolidés et soutenus. La stratégie vise donc à fournir des interventions diverses et complémentaires — conçues selon les besoins de chaque État — afin de renforcer et de consolider ses capacités humaines et institutionnelles en vue de la sauvegarde.
24. Le Secrétariat a également mis en place plusieurs activités de renforcement des capacités ciblées sur des publics particuliers. Il a organisé deux ateliers régionaux sur le rôle des organisations non gouvernementales dans la mise en œuvre de la Convention à Libreville, au Gabon (du 28 au 30 septembre 2011) et à Quito, Équateur (du 5 au 8 octobre 2011), réunissant respectivement 13 ONG africaines et 18 d’Amérique latine déjà accréditées par l’Assemblée générale des Etats parties en vue d’exercer des fonctions consultatives auprès du Comité ou recommandées pour accréditation par le Comité. Une activité de renforcement des capacités auprès de photographes professionnels kenyans en 2010 a visé à renforcer leur connaissance des concepts de la Convention et à les encourager à documenter le patrimoine des collectivités locales. Il en est résulté une exposition numérique, « Documenter le patrimoine vivant : douze photographes au Kenya », et un catalogue, comme mentionné au paragraphe 8 ci-dessus.
25. Afin d’accomplir ces diverses activités de renforcement des capacités, le Secrétariat a mobilisé un montant de près de 8,5 millions de dollars des Etats-Unis de ressources extrabudgétaires. Conformément à la politique de l’Organisation d’alignement strict du Programme additionnel complémentaire sur le Programme ordinaire, les efforts de mobilisation de ressources du Secrétariat se concentrent essentiellement sur l’extension de la portée et de l’efficacité de la stratégie mondiale, en mettant également l’accent sur le renforcement de la sauvegarde (section II.a ci-dessus) et le soutien aux organes directeurs (section II.c ci-dessous). Les soutiens à la stratégie mondiale de renforcement des capacités ont pris la forme de contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel, ainsi que de fonds-en-dépôt. Les bailleurs de fonds ayant contribué à la stratégie sont la Bulgarie, Chypre, les Émirats arabes unis, l’Espagne, la Flandre (Belgique), la Hongrie, l’Italie, le Japon, la Norvège, la République de Corée et l’Union européenne (voir aussi les documents ITH/12/4.GA/INF.7.1 et ITH/12/4.GA/INF.7.2). Deux membres de l’Unité de renforcement des capacités et des politiques du patrimoine sont pris en charge à titre temporaire par des sources extrabudgétaires : un expert mis à disposition par la Chine et un spécialiste adjoint du programme rémunéré par le sous-Fonds du Fonds du patrimoine culturel immatériel.

c) Préparer la documentation de l’Assemblée générale et du Comité et assurer l’organisation efficace de leurs réunions statutaires
26. Les fonctions statutaires principales du Secrétariat, telles qu’énoncées à l’article 10 de la Convention, sont d’assister le Comité et de préparer la documentation de l’Assemblée générale et du Comité, ainsi que d’assurer l’exécution de leurs décisions (comme décrit ci-dessus dans la section II.A). Ces fonctions sont peut-être très visibles immédiatement avant et pendant les sessions de ces deux organes, mais elles sont en fait assurées tout au long de l’année et concernent pratiquement toute l’activité du Secrétariat. Par exemple, la quatrième session de l’Assemblée générale recevra les recommandations du Comité d’accréditer 59 organisations non gouvernementales en vue d’exercer des fonctions consultatives auprès du Comité. Deux de ces organisations ont soumis leurs demandes en 2008, d’autres en 2009, et le Secrétariat a travaillé avec elles pour compléter leurs demandes afin qu’elles puissent être soumises au Comité lors de sa cinquième session en 2010 ou de sa sixième session en 2011, puis à l’Assemblée générale en 2012. De même, les candidatures aux listes de la Convention requièrent une attention substantielle du Secrétariat entre le moment où elles sont soumises pour la première fois et le moment où elles sont présentées au Comité pour évaluation et éventuelle inscription — ce qui est suivi par des activités de sensibilisation sur les résultats de l’évaluation du Comité. En ce qui concerne les demandes d’assistance internationale et les meilleures pratiques de sauvegarde, la décision du Comité (ou de son Bureau, dans le cas de l’assistance internationale jusqu’à 25 000 dollars) correspond à un point de mi-parcours de l’implication du Secrétariat avec l’État soumissionnaire, qui se poursuit pendant des mois ou des années après la décision. « Préparer la documentation » du Comité et de l’Assemblée générale n’est donc pas simplement le travail de quelques semaines, mais s’étend sur toute l’année.
27. La gestion de la quantité considérable d’informations associée aux travaux du Comité et de l’Assemblée générale n’est possible que grâce à un système de gestion des connaissances développé à cet effet par la Section du patrimoine culturel immatériel, entièrement financé par des fonds extrabudgétaires, y compris le Fonds du patrimoine culturel immatériel. Depuis la fin de la troisième session de l’Assemblée générale le 28 Juin 2010, le Secrétariat a scanné, enregistré et téléchargé plus de 9 500 documents dans son système
. En outre, quelque 3 500 photographies et 200 films vidéo ont été enregistrés et téléchargés, et des milliers de messages e-mail a été dûment classés. Parmi les candidatures présentées à la sixième session du Comité, aucune n’a comporté moins de 20 documents enregistrés ; le dossier de candidature type se compose de 30 à 40 pièces, et certains dossiers en ont plus de 60 (sans compter les photographies et les vidéos). Ces chiffres ne comprennent pas les rapports d’examen internes et les projets de recommandations de l’Organe subsidiaire (8 documents supplémentaires par dossier de candidature) ou de l’Organe consultatif (14 documents supplémentaires par dossier de candidature), qui sont tous créés à l’aide de l’interface d’examen en ligne les deux organes et qui sont stockés dans le système.
28. Ce système de gestion des connaissances n’est pas une simple archive de documents ; il s’agit plutôt de l’outil de travail quotidien du Secrétariat, des États parties, du Comité et de ses organes consultatifs. A travers son interface Web publique, il représente également le visage de la Convention et le principal moyen de diffusion d’informations sur les décisions de l’Assemblée générale et du Comité. Grâce à l’utilisation efficace du système, le Secrétariat a réduit sensiblement le nombre de documents imprimés sur papier pour les réunions statutaires, permettant de préserver les ressources naturelles et financières et de maximiser l’efficacité des ressources humaines. Déjà à sa quatrième session en 2009, lorsque le Comité a examiné des candidatures pour la première fois, le Secrétariat a mis les dossiers de candidature à disposition aux États parties par le biais du site Internet de la Convention, y compris les photos et vidéos. Le Secrétariat poursuit l’amélioration continue du système et l’expansion de ses fonctions.
29. Par exemple, pour la première réunion de l’Organe subsidiaire afin d’examiner les candidatures en 2009, chaque État membre a soumis un rapport présentant ses opinions sur la manière dont chaque candidature satisfaisait à chacun des critères. Les six rapports sur chaque candidature, soumis par courrier électronique, ont ensuite été consolidés dans un document de travail intégrant leurs observations (6 à 8 pages par candidature, totalisant plus de 700 pages), qui ont ensuite été reproduites en plus de 20 exemplaires, pour chaque membre de l’Organe, le Secrétariat et les interprètes, afin de pouvoir les consulter au cours des délibérations de l’Organe. Pour le cycle 2010, ce processus a été automatisé de sorte que chaque examinateur a rempli son rapport d’examen en ligne ; ces rapports ont été consolidés automatiquement, et les résultats ont ensuite été mis à la disposition des membres de l’Organe subsidiaire (et, en 2011, de l’Organe consultatif) exclusivement en ligne, à la fois avant et pendant la réunion. De même, le Secrétariat a rendu disponibles en ligne tous les documents de travail de l’Assemblée générale et du Comité — ainsi que les documents sous-jacents comme les candidatures (avec photos et vidéos), les demandes d’accréditation, et les rapports périodiques des États parties, en s’efforçant dans la mesure du possible de respecter les délais statutaires prévus dans leurs règlements intérieurs respectifs.
30. Un outil d’inscription en ligne mis en place pour la quatrième session de l’Assemblée générale va de même faciliter l’établissement d’une liste des participants fiable et complète pour les réunions statutaires. Sensible aux difficultés de connexion que certains utilisateurs pourraient rencontrer, le Secrétariat continue de proposer des moyens alternatifs d’enregistrement — par courrier électronique ou fax — pour ceux qui ne peuvent utiliser l’outil en ligne facilement. L’inscription pour de prochaines réunions telles que la septième session du Comité sera encore plus aisée puisque que le système va stocker les informations de contact de ceux qui se seront déjà inscrit pour l’Assemblée générale. De prochains développements permettront des fonctionnalités en ligne améliorées comme  des accès personnalisés pour les États parties afin de mieux pouvoir suivre leur statut de leurs dossiers en cours de traitement, un meilleur suivi et une visibilité accrue de l’assistance internationale accordée, et la possibilité de soumettre des rapports, demandes et candidatures en ligne.
31. L’assistance du Secrétariat de l’Assemblée générale et au Comité comprend également tous les arrangements logistiques pour permettre à ces organes de travailler dans les conditions les plus propices à des débats fructueux. Au total, le Secrétariat a organisé treize réunions statutaires entre les troisième et quatrième sessions de l’Assemblée générale (deux sessions du Comité, un groupe de travail du Comité à composition non limitée, quatre réunions du Bureau du Comité, y compris deux consultations électroniques, et six réunions des organes consultatifs auprès du Comité (organe subsidiaire et organe consultatif, y compris la réunion des examinateurs pour les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale), ainsi qu’une réunion d’information pour les nouveaux membres du Comité et une réunion informelle de la Directrice générale avec les Présidents des différents organes et membres du Bureau. Le Secrétariat a également assuré la préparation de la quatrième session de l’Assemblée générale, ainsi que de la quatrième session extraordinaire du Comité et de la deuxième réunion de son Bureau qui suivra celle de l’Assemblée générale. Les sessions de l’Assemblée générale se tiennent au Siège de l’UNESCO, où les services concernés de l’Organisation collaborent pour fournir toutes les conditions nécessaires à la réussite des réunions. Les sessions du Comité sont hébergées par les États membres du Comité, et le Secrétariat entame les discussions concernant les exigences logistiques et techniques pour assurée une réunion réussie dès qu’un État manifeste un intérêt à inviter le Comité à se réunir sur son territoire et préparer l’Accord avec le pays pour l’accueil ainsi que la liste des besoins. Ces discussions commencent généralement au moins un an avant que la réunion n’ait lieu, afin que l’État soit pleinement conscient des attentes du Comité quand il décide de lancer une invitation.
32. Le Secrétariat est chargé de fournir des documents de travail des organes statutaires, en anglais et en français pour le Comité, et en six langues (y compris aussi l’arabe, le chinois, l’espagnol et le russe) pour l’Assemblée générale, ainsi que d’assurer l’interprétation simultanée dans ces mêmes langues pendant les sessions. L’UNESCO mobilise également un soutien extrabudgétaire pour fournir l’interprétation lors des sessions du Comité dans d’autres langues que l’anglais et le français, l’Espagne ayant soutenu fidèlement l’interprétation en espagnol lors des dernières réunions et les Emirats arabes unis ayant fait de même pour l’arabe.
33. La plus grande partie du travail du Secrétariat concernant la préparation de la documentation des organes statutaires correspond au traitement des candidatures pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, des propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, des demandes d’assistance internationale et des rapports périodiques des États parties. Ces cinq mécanismes ont représenté 282 dossiers reçus par le Secrétariat depuis la clôture de la troisième session de l’Assemblée générale, les deux tiers au cours de la première année et un tiers au cours de la deuxième année :

	 
	Candidatures et propositions
	Demandes d’assistance internationale
	Rapports périod.
	Total dossiers reçus

	
	LSU
	LR
	MPS
	Sup. à 25 000
	Inf. à 25 000
	Assist.
prép.
	
	

	Juin 2010- Juin 2011
	19
	118
	11
	11
	14
	9
	6
	188

	Juin 2011- Juin 2012
	13
	42
	4
	7
	7
	4
	17
	94

	Total dossiers reçus
	32
	160
	15
	18
	21
	13
	23
	282


Ne sont pas inclus ci-dessus quelques candidatures ou demandes d’assistance internationale présentées par des personnes ou organismes autres que les Etats Parties et par conséquent non admissibles pour examen.
34. Sur les 188 dossiers soumis au cours des douze premiers mois suivant la troisième session de l’Assemblée générale,
· 18 ont déjà été présentés au Comité ou au Bureau (dont 15 ont été approuvés) ;
· 64 sont en cours pour le cycle 2012 (soit en cours d’examen par l’Organe subsidiaire ou l’Organe consultatif, soit en cours de finalisation par les États soumissionnaires) ;
· 14 ont été retirés ;
· 14 ont été identifiés comme des priorités à examiner dans le cycle 2013 ;
· 78 sont en attente (backlog), dont certains pourraient être identifiés par les États soumissionnaires comme des priorités pour examen en 2013.
Sur les 94 dossiers présentés entre juin 2011 et aujourd’hui,
· 17 seront examinés par le Comité en 2012 (rapports périodiques) ;
· 5 sont en cours pour le cycle 2012 (candidatures à la Liste représentative mentionnée en 2011, en cours d’examen par l’Organe subsidiaire);
· 4 ont été retirés ;
· 7 demandes d’assistance internationale jusqu’à 25 000 dollars des Etats-Unis et 4 demandes d’assistance préparatoire pourraient être examinées par le Bureau en 2012 ou 2013, dès qu’ils sont complétés ;
· 57 dossiers restent en attente (backlog), dont certains seront identifiés par les États soumissionnaires comme des priorités pour examen en 2013 et d’autres qui se joindront à l’arriéré.
35. Comme on le voit, du fait que les cycles d’examen de la plupart des dossiers s’étendent du 31 mars d’une année à novembre de l’année suivante, le nombre de candidatures actives traitées par le Secrétariat à un moment donné est au moins le double du nombre de dossiers qui sera soumis au Comité une année donnée. A ce chiffre sont ajoutés les rapports périodiques des États parties ainsi que les demandes d’assistance internationale jusqu’à 25 000 dollars qui sont examinés par le Bureau. Enfin, le Secrétariat a reçu et traité 80 demandes d’accréditation d’ONG depuis la fin de la troisième session de l’Assemblée générale, et a terminé le traitement d’un certain nombre des demandes soumises avant cette session.
36. Face à la rareté des ressources humaines et aux perspectives limitées d’expansion de son personnel — avant même le début de la crise financière actuelle —, la Section du patrimoine culturel immatériel a mobilisé des ressources extrabudgétaires pour soutenir sa capacité à préparer la documentation des organes directeurs, tels que décrits ci-dessus. Comme il est expliqué dans le document ITH/12/4.GA/7, la Directrice générale a alloué des fonds du Fonds d’urgence afin couvrir les frais d’interprétation dans les six langues de l’Assemblée générale et les deux langues du Comité (pour sa session extraordinaire), et la traduction de certains documents de travail pour les deux organes. Les autres coûts directement associés aux réunions tels que les frais de techniciens, badges, documents et frais postaux sont également couverts par le Fonds d’urgence. Sur le plus long terme, les coûts du système de gestion des connaissances sont entièrement couverts par des sources extrabudgétaires, y compris le Fonds du patrimoine culturel immatériel, un fonds-en-dépôt de l’Espagne (de décembre 2009 à novembre 2011), et des contributions reçues de la Bulgarie, de la Hongrie, de l’Indonésie, du Japon, de la République de Corée et de l’Espagne pour ce qui est du sous-Fonds du Fonds du patrimoine culturel immatériel.
37. Dans ce contexte, l’Organisation continue à promouvoir une coordination logistique et méthodologique efficace entre les Secrétariats des diverses Conventions administrées par le Secteur de la culture. La coopération programmatique doit être déterminée par les organes directeurs respectifs de chaque Convention, mais de nombreuses synergies peuvent être réalisées sur le plan pratique. Un important soutien logistique pour l’organisation des réunions statutaires est fourni par la Section de politique générale et réunions statutaires du Centre du patrimoine mondial, et son Unité du système de gestion de l’information coopère étroitement afin de soutenir le système de gestion des connaissances au sein de la Section du patrimoine culturel immatériel. Des réunions sont désormais organisées sur une base périodique, au cours desquelles, par exemple, tous les responsables de l’assistance internationale de toute unité du Secteur de la culture se rencontrent pour échanger leurs expériences au sujet de leurs méthodes de travail, ou tous ceux qui sont responsables de la communication et de la visibilité discutent de leurs priorités du moment. Grâce à de telles consultations régulières, la Section est confiante qu’elle pourra continuer à introduire des améliorations à ses opérations.
III. Conclusion
38. Le Secrétariat de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel reste entièrement engagé à soutenir et se dédier à la mise en œuvre effective de la Convention, comme le reflètent les résultats résumés ci-dessus. Néanmoins, les responsabilités qui lui sont assignées — par la Convention, les Directives opérationnelles, les organes directeurs et l’Organisation — dépassent de loin ses ressources humaines limitées, comme l’ont déjà reconnu le Comité et l’Assemblée générale. En particulier, il n’est pas en mesure de répondre aux aspirations et aux attentes des États parties avec la rapidité et l’efficacité que son personnel souhaite. Le succès futur de la Convention dépend donc de la volonté politique de ses États parties à assurer, d’une part, que la quantité de travail demandée soit en meilleure adéquation avec les ressources humaines disponibles et, d’autre part, que les ressources budgétaires, y compris les ressources extrabudgétaires, continuent d’être mises à disposition pour, dans la mesure du possible, assurer voire améliorer ces ressources humaines.

�.	Les documents existant en plusieurs versions linguistiques sont enregistrés une seule fois, même si le document est chargé en plusieurs versions. Le nombre total de documents traités et disponibles dans le système est par conséquent beaucoup plus élevé.





